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Alors que la consultation publique sur les zones 

de non-traitement sôach¯ve le 1er octobre, 

Alsace Nature plaide pour lôinstauration de 

sanctuaires de 150 mètres propices à la 

biodiversité et au cadre de vie.  

 
Lôassociation Campagne glyphosate 68 a d®voil® les 

résultats du dépistage de cette molécule dans les urines de 

60 personnes lors de la Foire éco-bio. Photo LôAlsace - 

Vanessa Meyer  

 

Le temps presse. La consultation publique 

lancée par le gouvernement sur un projet de 

d®cret et dôarr°t® relatifs ç aux mesures de 

protection des personnes lors de lôutilisation des 

produits phytopharmaceutiques à proximité des 

zones dôhabitation è sôach¯ve le 1er octobre. 

Par produits phytopharmaceutiques, il faut entendre pesticides et herbicides. 

Les écologistes et les agriculteurs jettent leurs dernières forces pour convaincre leur camp respectif. Une zone de « 3 

à 5 mètres è, plaide Didier Guillaume, le ministre de lôAgriculture, qui avance une menace pour ç lôautonomie 

alimentaire française » si le pays décidait de neutraliser une bande de 150 mètres, comme le réclament le maire de 

Langouët, et tous les environnementalistes qui lôont suivi, dont Alsace Nature. 

« Il nôexiste aucune preuve scientifique que ces distances prot¯gent la sant® des personnes », estime Anne Vonesch, 

vice-pr®sidente de lôassociation, en pointant ç des chartes dôengagement disparates et incompr®hensibles, qui nôont 

aucune valeur contraignante. 

 

« La solution vient des paysans eux-mêmes » 

 

Pour illustrer ces « incohérences è, il a suffi aux militants ®cologistes de se pencher sur les conseils dôutilisation de 

lôherbicide Casper (dicamba et prosulfuron). Il y est écrit que « pour protéger les organismes aquatiques », il faut 

« respecter une zone non trait®e de 5 m¯tres par rapport aux points dôeau », et « pour protéger les arthropodes et les 

plantes non-cibles », il faut « respecter une zone non traitée de 20 mètres par rapport à la zone non cultivée 

adjacente ». « Ce qui est dangereux pour les insectes ne le serait-il donc pas pour les humains ? », ironise Daniel 

Reininger, le pr®sident de lôassociation. 

Alsace Nature considère que « la sortie des pesticides est possible ». « La solution vient de lôint®rieur, des paysans 

eux-m°mes qui d®couvrent tous les jours quôon peut produire sans », insiste son président qui préfère incriminer « le 

système è que les agriculteurs quôil consid¯re comme « des victimes ». 

 

« Il ne sôagit pas de st®riliser des terres » 

 

Quand Didier Guillaume explique que lôinstauration dôun cordon de 150 m¯tres autour des habitations ç serait la plus 

grosse artificialisation des terres jamais obtenues », Alsace Nature parle « ceintures vertes » qui « atténuent le 

changement climatique » ou « améliore le cadre de vie ». « Il ne sôagit pas de st®riliser des terres mais de les fl®cher 

vers des productions bio, du mara´chage, des ´lots de fra´cheur, des pr®s vergersé », précise Daniel Reininger. 

« Ces zones de non-traitement sont une opportunité et un levier pour changer de système. Il y a pléthore de 

solutions », plaide Anne Vonesch, stupéfaite par « les conditions et risques » apparaissant dans les données de vente 

de pesticides dans le département du Bas-Rhin. « Très toxique pour les organismes aquatiques, entraîne des effets 

néfastes à long terme. Mais aucune ZNT (zone de non-traitement) », peut-on lire en face du Belem (époxiconazole), 

un insecticide. On découvre également que le fongicide pour betterave, Resonance, a été retiré du marché au 

printemps dernier. En mati¯re de pr®vention des risques sanitaires, il y a lôespaceé et le temps. 

 

https://c.dna.fr/environnement/2019/09/26/pour-alsace-nature-la-sortie-des-pesticides-est-possible


 

Glyphosate : la guerre s'intensifie entre «pro» et «anti» 
  

https://www.liberation.fr/futurs/2017/06/01/glyphosate-la-guerre-s-intensifie-entre-pro-et-anti_1573898 
 

Coralie Schaub  1 juin 2017  

 

Tandis que Bruxelles propose de ré autoriser 

pour dix ans dans l'UE cet herbicide soupçonné 

ŘΩşǘǊŜ ŘŀƴƎŜǊŜǳȄ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ ŘŜǎ Ŝǳrodéputés 

ont saisi la justice pour réclamer davantage de 

transparence de la part des agences de sécurité 

sanitaire européennes.  
 

Des membres de l'ONG Avaaz lors d'une action, le 18 mai, à 

Bruxelles. Photo John Thys. AFP 

 

 

Glyphosate : la guerre s'intensifie entre «pro» et «anti»  
 

La bataille fait plus que jamais rage autour du glyphosate, le pesticide le plus utilisé au monde, qui entre dans la 

composition de plusieurs centaines de produits, dont le c®l¯bre herbicide Roundup de Monsanto. Alors quôil est 

suspect® dô°tre canc®rog¯ne et perturbateur endocrinien, les industriels font tout pour le maintenir sur le marché. 

Monsanto, en particulier, emploie des m®thodes dôune «brutalité inouïe», révélées dans une enquête glaçante du 

Monde, publi®e jeudi. Experts critiqu®s et d®nigr®s, harcel®s et intimid®s par voie dôavocats, financements fragilis®s, 

lobbyisme intense aupr¯s des d®cideurs politiques et du grand publicé Le Centre international de recherche sur le 

cancer (Circ) est la cible principale de la firme de Saint-Louis (Missouri) comme du lobby de lôindustrie chimique 

en g®n®ral. Le çtortè de cette agence de lôOrganisation mondiale de la sant® (OMS) ? Avoir classé le glyphosate 

«canc®rog¯ne probable pour lôhommeè le 20 mars 2015, plusieurs études épidémiologiques examinées suggérant 

notamment un risque accru de lymphome non hodgkinien (un cancer du sang) chez les agriculteurs et jardiniers 

exposés. 

Quelques mois plus tard, le 12 novembre 2015, coup de théâtre : lôAutorit® europ®enne de s®curit® des 

aliments (Efsa) juge de son côté «improbable» le risque canc®rog¯ne du glyphosate. Et ne propose donc pas quôil 

soit class® comme canc®rog¯ne dans la r®glementation de lôUnion europ®enne sur les substances chimiques. Tout 

sauf anodin, puisquôainsi, cela ouvrait la voie ¨ la ré autorisation du pesticide sur le marché européen (la licence 

expirait fin juin 2016). 

Mais la bataille entre industriels et ONG est devenue si vive et le glyphosate un enjeu politique si sensible que la 

Commission nôest pas parvenue lôan dernier ¨ convaincre les Etats membres de renouveler la licence. Elle a alors 

décidé de la prolonger de dix-huit mois, dans lôattente dôun rapport de lôAgence europ®enne des produits chimiques, 

lôEcha. Mi-mars, celle-ci a à son tour estimé que le glyphosate ne devrait pas être classé comme cancérogène. 

Bruxelles nôa alors pas tard® pour relancer le 16 mai la procédure visant à le ré autoriser dans lôUE, a priori pour dix 

ans. Une victoire pour les industriels, même si ceux-ci sôattendaient ¨ ce que la Commission propose quinze ans. 

Etudes fourƴƛŜǎ ǇŀǊ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ 

Mais les anti glyphosate ne baissent pas les bras pour autant. Ce jeudi, quatre eurodéputés du groupe Verts-ALE ont 

annoncé avoir saisi le 24 mai la Cour de justice de lôUE (CJUE) pour forcer lôEfsa ¨ publier toutes les ®tudes quôelle 

a utilisées dans son évaluation du glyphosate, y compris celles faites par des entreprises privées. çIl y a plus dôun an, 

les conclusions oppos®es de lôEfsa et du Circ nous ont pouss®s ¨ chercher les raisons de leurs divergences. Nous 

avons demand® ¨ lôEfsa lôacc¯s aux ®tudes dont elle sôest servie, ®tudes tenues secr¯tes car fournies par les industries 

intéressées, explique lôune de ces eurod®put®es, la fran­aise Mich¯le Rivasi, dans un communiqu®. Après une année 

de tractations intensives, lôagence europ®enne ne nous a fourni quôun acc¯s partiel ¨ ces ®tudes, omettant des 

informations cl®s comme la m®thodologie ou les conditions dôexp®rimentations. Or, sans ces informations 

essentielles, il est impossible pour des experts indépendants de vérifier la validité des conclusions, comme le souligne 

le toxicologue Christopher Portier dans sa lettre adressée le 28 mai au président de la Commission». 

Dans cette lettre ouverte adressée à Jean-Claude Juncker, ce scientifique américain, qui a eu accès à une partie des 

donn®es transmises par les industriels ¨ lôEcha et lôEfsa, ®crit que ces deux agences européennes «ont échoué à 

identifier tous les cas statistiquement significatifs dôaugmentation dôincidence de cancers dans les ®tudes men®es sur 

les rongeurs». Selon lui, plusieurs cas de cancer dus au glyphosate nôont pas ®t® pris en compte par les agences. 

https://www.liberation.fr/auteur/12330-coralie-schaub
https://www.liberation.fr/futurs/2016/05/18/glyphosate-impunite-pour-un-tueur-en-herbe_1453547
http://abonnes.lemonde.fr/planete/article/2017/06/01/monsanto-operation-intoxication_5136915_3244.html?h=11
http://abonnes.lemonde.fr/planete/article/2017/06/01/monsanto-operation-intoxication_5136915_3244.html?h=11
https://www.liberation.fr/planete/2016/06/29/bruxelles-prolonge-la-licence-du-glyphosate-herbicide-controverse_1462945
https://corporateeurope.org/sites/default/files/attachments/letterjuncker28may2017.pdf


çJôai trouv® huit cas de hausses significatives de la fr®quence de tumeurs qui nôapparaissent dans aucune des 

publications ou des ®valuations officielles pr®sent®es par lôEfsa et lôEchaè, détaille-t-il. Parmi elles, les tumeurs au 

poumon, à la thyroïde, au rein, à la peau ou aux glandes mammaires. Le scientifique demande aux agences 

européennes de conduire leur propre analyse des conclusions mentionnées dans la lettre «plutôt que de simplement 

ignorer ces observations», et à Jean-Claude Juncker de çsôabstenir de prendre toute d®cision sur le glyphosateè 

jusquô¨ ce que les nouveaux ®l®ments soient inclus dans lô®valuation europ®enne. 

«Monsanto Papers» 

Pour les eurodéputés socialistes Marc Tarabella (belge) et Eric Andrieu (français), ces résultats «accablants» 

apportent «de nouvelles raisons» dôorganiser une commission dôenqu°te parlementaire sur les çMonsanto Papersè, 

des documents internes de la firme du Missouri que la justice am®ricaine rend publics depuis le d®but de lôann®e dans 

le cadre de procès. Dans un communiqué publié mardi, les deux membres de la commission «agriculture» du 

Parlement européen reprochent à la Commission de çbalayer dôun revers de bras les r®v®lations apport®es par le 

scandale des Monsanto Papers et le litige en cours aux Etats-Unis dans le but de couvrir les agences européennes, 

pourtant pointées du doigt à de nombreuses reprises». 

Ils dénoncent la «confiance aveugle» de la Commission et de son pr®sident dans lôEfsa et lôEcha. «Quand on sait que 

les travaux de ces agences se sont appuyés sur des études parrainées par Monsanto pour leur évaluation de la 

s®curit® du glyphosate, on ne peut pas ne pas sôinterroger !» lancent-ils. Et de conclure : «La décision concernant le 

renouvellement de lôapprobation du glyphosate, comme de tous les autres produits en circulation, DOIT (sic) °tre 

fondée sur des résultats scientifiques crédibles et indépendants. Il est aussi déterminant que la TRANSPARENCE 

devienne la règle.» 

De leur c¹t®, les eurod®put®s qui attaquent lôEfsa devant la CJUE «pour non-divulgation des études sur lesquelles 

lôagence sôest fondée», espèrent que cette procédure çaboutira ¨ une jurisprudence embl®matique, qui ¨ lôavenir 

incitera les agences europ®ennes ¨ privil®gier la transparence au secret commercial d¯s quôil sôagira dô®valuer 

scientifiquement des substances potentiellement n®fastes pour la sant® et lôenvironnementè. Michèle Rivasi insiste 

aussi pour que soit «impérativement modifié le règlement intérieur des agences européennes, pour que celles-ci 

nôutilisent plus que les ®tudes appartenant au domaine public, comme le fait le Circ». 

En attendant, elle appelle les citoyens européens à signer lôInitiative citoyenne europ®enne (ICE) lancée par une 

quarantaine dôONG en f®vrier et demandant lôinterdiction du glyphosate en Europe. Pour que cette initiative 

aboutisse, il faut quôun million de citoyens de lôUE la signent ï la France doit, elle, recueillir au moins 

55 500 signatures. A ce jour, près de 810 000 lôont fait en ligne et plus de 100 000 sur le papier, dont plus de 75 000 

en France.  
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

https://act.wemove.eu/campaigns/ice-glyphosate-fr
https://www.generations-futures.fr/actualites/ice-glyphosate-bientot-le-million/
https://www.generations-futures.fr/actualites/ice-glyphosate-bientot-le-million/


 

Les n®onicotinoµdes dor®navant interdits dans l'agriculture 
 

LΩEXPRESS.fr 01/09/2018  

 

La France va plus loin que l'UE dans la restriction, mais il y 

aura des dérogations au cas par cas jusqu'au 1er juillet 

2020.  
 

 

 

Les molécules des néonicotinoïdes s'attaquent au système 

nerveux des insectes, donc des pollinisateurs. 

AFP/Archives/Franck Perry 

 

 

 

 

L'utilisation des néonicotinoïdes pour débarrasser les plantes des insectes ravageurs est désormais interdite. En 
excluant de tout usage phytosanitaire cinq substances (clothianidine, thiaméthoxame et imidaclopride, thiaclopride 
et acétamipride) accusées de contribuer au déclin massif des colonies de pollinisateurs, la France va plus loin que 
l'Union européenne qui bannira au plus tard au 19 décembre les trois premières mais uniquement pour les cultures 
en plein champ.  
 

Ces molécules, apparues dans les années 1990 et devenues les insecticides les plus utilisés au monde, s'attaquent 
au système nerveux des insectes, donc des pollinisateurs. Même à faible dose, abeilles et bourdons sont 
désorientés, ne retrouvent plus leur ruche, le sperme des mâles est altéré...   
 
Les agriculteurs français dénoncent une "impasse" 
 

En France, les "néonics" servent surtout de manière préventive, en enrobant les semences, avant de se propager à 
toute la plante, y compris le pollen.  
Face aux critiques du monde agricole, le gouvernement fait valoir l'existence d'alternatives pour la plupart des 
usages. Prônant une lutte donnant la priorité aux méthodes non chimiques, il a promis d'"accompagner les 
agriculteurs dans cette transition".  Mais ces derniers dénoncent une "impasse", décrivant des alternatives 
nécessitant plus de travail et de main d'ǆǳǾǊŜ, qui réduiraient leur compétitivité face aux produits importés. "Nous 
souhaitons des dérogations pour deux cultures qui sont sans solution, le maïs, attaqué par la mouche grise, et la 
betterave", a insisté jeudi la présidente de la FNSEA Christiane Lambert, évoquant un possible recours en justice de 
ces deux filières.  
 

Des dérogations au cas par cas qui font débat 

Les producteurs de betteraves, qui ont réussi à vaincre le puceron vert grâce aux semences enrobées, craignent 
ainsi que ce bannissement ne mette "en péril" la filière du sucre. Sans solution efficace contre ce puceron vecteur 
de la jaunisse, la perte de rendement sera "au moins de 12% en moyenne au niveau national, sur plusieurs années", 
et jusqu'à 50% sur une parcelle, assure l'Institut technique de la betterave.  
Pour les abeilles et leurs défenseurs en revanche, l'interdiction est plutôt une bonne nouvelle. Les apiculteurs et 
ONG s'inquiètent cependant de la possibilité prévue par la loi biodiversité de 2016 de dérogations au cas par cas, 
jusqu'au 1er juillet 2020. Selon le ministère de la Transition écologique, seul l'acétamipride devrait être concerné, 
et pour de faibles volumes.  
 

D'autres substances dans le viseur des apiculteurs 

Mais avec la démission de Nicolas Hulot, "seul allié" des abeilles au gouvernement, "qui défendra le principe d'une 
interdiction ferme des néonicotinoïdes?", s'interroge l'Union nationale de l'apiculture française (UNAF).  
Dénonçant un "écocide", les apiculteurs espèrent aussi que la version définitive de la loi Alimentation entérinera le 
principe de l'interdiction des substances ayant le même mode de fonctionnement que les "néonics", comme le 
sulfoxaflor. Cette mesure vient d'être notifiée à l'UE, a voulu rassurer le gouvernement vendredi.  
 

---- 
 

 

 

https://www.lexpress.fr/actualite/societe/environnement/cinq-neonicotinoides-interdits-a-partir-de-septembre_2028904.html
https://www.lexpress.fr/actualite/societe/environnement/cinq-neonicotinoides-interdits-a-partir-de-septembre_2028904.html
https://www.lexpress.fr/actualite/monde/europe/l-union-europeenne-toujours-en-chantier_1299223.html
https://www.lexpress.fr/actualite/societe/environnement/nicolas-hulot_1723433.html
https://www.lexpress.fr/actualite/societe/loi-alimentation-le-lobby-industriel-poursuit-son-oeuvre-de-destruction_2013466.html


Les oiseaux, victimes directes des insecticides néonicotinoïdes 
 

Des cas dôempoisonnement ¨ lôimidaclopride, le n®onicotinoµde le plus courant, sont régulièrement constatés.  

 
Stéphane Foucart - 20 mars 2018  

 

En d®truisant les populations dôinsectes, les insecticides n®onicotinoµdes ont un impact sur les ressources alimentaires 

de nombreuses esp¯ces dôoiseaux. Mais ils ont ®galement un impact direct sur les oiseaux des champs, qui peuvent 

sôempoisonner en consommant des semences traitées aux « néonics » ï côest-à-dire enrobées de la substance toxique 

avant dô°tre sem®es. 

Dans le cadre du programme de phyto-pharmacovigilance pilot® par lôAgence nationale de s®curit® sanitaire de 

lôalimentation, de lôenvironnement et du travail (Anses), des chercheurs conduits par Florian Millot et Elisabeth Bro 

(Office national de la chasse et de la faune sauvage) ont pass® en revue 101 foyers de mortalit® dôoiseaux sauvages, 

totalisant plus de 730 animaux morts. Dans ces incidents rapportés entre 1995 et 2014 par le réseau de surveillance 

des mortalit®s de la faune, les analyses ont r®v®l® lôimplication de lôimidaclopride ï le néonicotinoïde le plus courant. 

Dans 70 % des cas, les auteurs jugent probable le lien de causalité avec la mort des animaux. 
Lire aussi Les oiseaux disparaissent des campagnes françaises à une « vitesse vertigineuse »  

Au total, onze esp¯ces dôoiseaux sont concern®es, les principales ®tant la perdrix grise, le pigeon biset et le pigeon 

ramier. « Ces r®sultats de terrain montrent que dans les conditions r®elles dôutilisation de lôimidaclopride en 

traitement de semences, les oiseaux sauvages granivores sont régulièrement exposés à cette substance, détaille 

lôONCFS dans un communiqu®. Les effets provoqués par ces expositions peuvent entraîner des mortalités directes 

par intoxication et indirectes, par exemple en induisant des troubles comportementaux et donc une plus grande 

vulnérabilité aux prédateurs. » 

Les auteurs concluent que des cas dôempoisonnement dôoiseaux ¨ lôimidaclopride ayant ®t® r®guli¯rement constat®s 

au fil des ans, il est possible que ces incidents ne soient pas le fait dôune mauvaise utilisation de cette technologie ï 

lors du semis, des semences enrob®es nôayant pas ®t® enfouies dans le sol demeurent en surface, o½ elles peuvent °tre 

consommées par des animaux. En outre, le réseau de surveillance utilisé par les chercheurs étant « opportuniste » 

(aucune recherche active et syst®matique nôest op®r®e), lôampleur de ces empoisonnements demeure une question 

ouverte. 

 

 

Pourquoi les pesticides sont bien lôune des causes du d®clin des oiseaux 

 
Plusieurs publications récentes ont relativisé la responsabilité des pesticides. Quitte à sôarranger grandement avec les 

faits.  
Stéphane Foucart et Gary Dagorn 29 mars 2018 

 

https://www.lemonde.fr/ 

 

Lôinformation nôest pas pass®e inaper­ue. R®cemment, la publication des r®sultats de deux études sur le déclin de 

nombreuses esp¯ces dôoiseaux a connu un ®cho m®diatique important (dont la ç une » du Monde datée 21 avril). 

Rapidement, le ministre de la transition écologique et solidaire, Nicolas Hulot, a une fois de plus appelé à changer 

les pratiques agricoles pour « inverser la tendance » et r®duire lôutilisation des pesticides. 
 

 

 

 

 

 

Des bécasseaux sanderling sur un rocher de la baie de Saint-

Brieuc (Côtes-ŘΩ!ǊƳƻǊύΦ 5haLbLv¦9 I!L[[9¦· κ .Lh{tIh¢O  

 

 

 

 
 

Cette annonce, fruit de deux r®seaux dô®tude g®r®s 

par le Centre national de la recherche scientifique 

(CNRS) et par le Mus®um national dôhistoire 

naturelle (MNHN), a cependant soulevé de vives 

critiques sur le rôle que jouent les pesticides dans ce déclin inquiétant, et notamment dans une chronique de 

vérification des faits diffusée sur Europe 1, mercredi 28 mars. Mais celles-ci ont commis plusieurs erreurs graves. 

 

https://www.lemonde.fr/signataires/stephane-foucart/
https://www.lemonde.fr/biodiversite/article/2018/03/20/les-oiseaux-disparaissent-des-campagnes-francaises-a-une-vitesse-vertigineuse_5273420_1652692.html
https://www.lemonde.fr/signataires/stephane-foucart/
https://www.lemonde.fr/signataires/gary-dagorn/
https://www.lemonde.fr/
https://twitter.com/N_Hulot/status/976084431474655232
https://twitter.com/N_Hulot/status/976084431474655232
http://www.atlantico.fr/decryptage/avez-lu-partout-que-agriculture-etait-responsable-disparition-oiseaux-nos-campagnes-voila-pourquoi-accusation-est-3347863.html
http://www.atlantico.fr/decryptage/avez-lu-partout-que-agriculture-etait-responsable-disparition-oiseaux-nos-campagnes-voila-pourquoi-accusation-est-3347863.html
http://www.europe1.fr/emissions/le-vrai-faux-de-l-info2/les-pesticides-sont-ils-les-premiers-responsables-du-declin-des-oiseaux-3611324
http://www.europe1.fr/emissions/le-vrai-faux-de-l-info2/les-pesticides-sont-ils-les-premiers-responsables-du-declin-des-oiseaux-3611324


CE QUI A ÉTÉ DIT  : 
« Les chercheurs nôont pas d®montr® le lien de causalit® avec les pesticides. » 

 

POURQUOI CôEST TROMPEUR 

Les travaux de suivi des populations dôoiseaux ne cherchent pas les causes des variations dôabondance de cette faune, 

il est donc normal quôils nôapportent pas directement de ç preuves » de la responsabilité des pesticides et de 

lôagriculture intensive, ni dôailleurs de tout autre facteur. 

Par exemple, une étude épidémiologique relevant la proportion de fumeurs touchés par un cancer du poumon ne 

permet pas, en elle-m°me, dô®tablir un lien de causalit® entre la cigarette et la maladie. Mais cela ne signifie pas que 

ce lien de causalit® nôexiste pas. 

Un ensemble dôindices concordants pour un ®ventuel lien de causalit® 

De fait, il est tr¯s rare quôune ®tude unique permette dô®tablir un lien de causalité entre deux phénomènes : chaque 

®tude documente un fait pr®cis (dans le cas pr®sent, le d®clin des oiseaux des champs) et côest un ensemble dôindices 

concordants, apport®s par une diversit® dôautres travaux, qui fondent un ®ventuel lien de causalité avec un autre 

ph®nom¯ne. Affirmer que les pesticides ne sont pas les premiers responsables du d®clin des oiseaux parce quôune 

®tude non destin®e ¨ chercher des liens de causalit® nôa pas mis en ®vidence de lien de causalit® est une erreur logique. 

En revanche, dôautres ®tudes ®tablissent un lien fort entre pesticides et d®clin de la faune aviaire. Une ®tude publiée 

en 2014 dans la revue Nature a montr® que la chute des populations dôoiseaux insectivores était bien liée à la 

concentration dôinsecticides n®onicotinoµdes dans lôenvironnement (aux Pays-Bas en lôoccurrence). 

Ce lien est dôailleurs mis en ®vidence ¨ des niveaux de contaminations minuscules, de lôordre de quelques 

milliardièmes de gramme ï ou nanogrammes ï de pesticide par litre dôeau de surface pr®lev®e dans lôenvironnement. 

« A des concentrations dôimidaclopride [une molécule de la famille des néonicotinoïdes] supérieures à 

20 nanogrammes par litre, les populations dôoiseaux ont eu tendance à diminuer de 3,5 % en moyenne par an, 

écrivent les auteurs. Des analyses compl®mentaires ont r®v®l® que ce d®clin spatial nôest apparu quôapr¯s 

lôintroduction de lôimidaclopride aux Pays-Bas, au milieu des années 1990. » 

Des chercheurs de lôOffice national de chasse, de la forêt et de la faune sauvage (ONCFS) ont, de leur côté, documenté 

lôexistence dôintoxications directes dôoiseaux granivores, qui meurent de la consommation de semences enrobées de 

ces pesticides. 

Ce ne sont là que deux études parmi les très nombreuses publiées dans la littérature scientifique et montrant que ces 

nouvelles générations de pesticides, utilisées depuis le milieu des années 1990, ont des effets délétères sur de 

nombreux compartiments de la biodiversité. Dont les oiseaux, directement ou indirectement. 

Les faibles doses de pesticides sans impact ? 
 

CE QUI A ÉTÉ DIT  : 
« De faibles doses de pesticides ont peu dôimpact et ces intrants p¯sent trois à quatre fois moins dans le déclin des 

oiseaux que la modification de leur habitat. » 

 

POURQUOI CôEST FAUX 

Lô®tude sur laquelle sôappuie cette affirmation est celle men®e par des chercheurs du Centre dô®cologie et de sciences 

de la conservation, qui a porté sur 199 champs observ®s dans trois r®gions fran­aises. Elle nôa pas suivi ces parcelles 

sur une « longue période » mais seulement entre 2009 et 2011. Un suivi temporel aussi bref ne permet pas de mesurer 

les effets sur la biodiversité des changements de pratiques introduits au milieu des ann®es 1990 avec lôintroduction 

de nouvelles g®n®rations dôinsecticides syst®miques. 

En outre, la pondération citée (« ces intrants pèsent trois à quatre fois moins dans le déclin des oiseaux que la 

modification de leur habitat ») est calculée en comparant des exploitations entre elles : côest une donn®e relative qui 

ne permet pas de mesurer les responsabilités partagées du déclin des oiseaux constaté depuis plusieurs décennies. 

Au total, il existe plusieurs centaines dô®tudes publiées dans la littérature scientifique montrant sans ambiguïté les 

effets délétères des néonicotinoïdes sur des invertébrés non ciblés. Dix-huit chercheurs dôune dizaine de nationalit®s 

ont pass® en revue lôensemble de cette litt®rature et en ont publié, en 2015, une longue synthèse dans la revue 

Environnemental Science and Pollution Research. Leur conclusion : 

« Malgr® dôimportantes lacunes dans les connaissances et des incertitudes, il existe suffisamment de connaissances 

pour conclure que les niveaux actuels de pollution par les néonicotinoïdes et le fipronil, résultant des utilisations 

actuellement autorisées, dépassent souvent les plus faibles concentrations auxquelles des effets nocifs sont observés. 

Ils sont donc susceptibles dôavoir des impacts biologiques et ®cologiques n®gatifs ¨ grande ®chelle et ce sur une 

vaste gamme dôinvert®br®s non cibl®s, dans les habitats terrestres, aquatiques, marins et benthiques. » 

Dans la même revue, trois autres chercheurs ont publié, la même année, une synthèse de près de cent cinquante études 

montrant la toxicité directe de ces substances pour les mammifères, les oiseaux, etc. 

Un gramme dôimidaclopride peut tuer autant dôabeilles que 7,3 kilogrammes de DDT 

En ce qui concerne les néonicotinoïdes, les doses utilisées ne sont pas « essentielles ». En effet, ils sont 

principalement utilisés de manière systématique et préventive, en gainage des semences mises en terre. Or certains 

dôentre eux, en particulier lôimidaclopride, sont tr¯s persistants et sôaccumulent dôann®e en ann®e dans 

lôenvironnement. Au point que dans des r®gions agricoles du Royaume-Uni, les fleurs sauvages sont également 

https://www.nature.com/articles/nature13531
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https://link.springer.com/article/10.1007%2Fs11356-016-8272-y
https://link.springer.com/article/10.1007/s11356-014-3471-x
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contamin®es et forment une source dôexposition importante pour les abeilles domestiques, ainsi que lôont montré des 

chercheurs britanniques. 

En outre, ces pesticides sont les plus puissants jamais synthétisés et agissent à très faibles doses : un gramme 

dôimidaclopride peut tuer autant dôabeilles que 7,3 kilogrammes du célèbre DDT. Un gramme de thiaméthoxame 

équivaut à 5,4 kg de DDT et un gramme de clothianidine compte autant que 10,8 kg de DDT. 

 

« tƻǳǊǘŀƴǘΣ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩƻƛǎŜŀǳȄ ŘƛƳƛƴǳŜƴǘ ŀǳǎǎƛ Ŝƴ ǾƛƭƭŜ » 
 

CE QUI A ÉTÉ DIT  : 
« Il faut noter quôen ville, les populations dôoiseau ont aussi baiss® dôun tiers. » 

 

POURQUOI CôEST TROMPEUR 

Lôaffirmation sous-entend assez clairement que le r¹le des pesticides nôest pas aussi important quôentendu car des 

baisses similaires sont enregistr®es en ville. Pourtant, la baisse des oiseaux nichant dans le b©ti peut °tre li®e ¨ dôautres 

facteurs. Elle nôest pas lôindice que les pesticides ne seraient pas un d®terminant majeur du d®clin des oiseaux des 

champs. Côest l¨ encore une erreur de logique. 

De manière générale, les pesticides ne sont certainement pas la seule cause du déclin des oiseaux. 

5ΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀǊŀƳŝǘres non étudiés ? 
 

CE QUI A ÉTÉ DIT  : 
« La cause de la disparition des insectes reste myst®rieuse, les auteurs de ce constat nôont pas int®gr® ni ®tudi® lôeffet 

des pesticides, des changements climatiques ou dôautres facteurs. » 

 

POURQUOI CôEST FAUX 

Les travaux dôune ®quipe internationale de biologistes, publi®s en octobre 2017 dans la revue PLoS One, ont au 

contraire étudié un grand nombre de param¯tres (changement du climat au cours du temps, de lôhabitat, de lôutilisation 

des terres). Aucun ne permet dôexpliquer le d®clin observ® des insectes volants en Allemagne ï un déclin de 76 % en 

moins de trois décennies, qui atteint même 80 % au cours des mois dô®t®. 

« Nous montrons que ce d®clin est manifeste quel que soit le type dôhabitat et que les changements des conditions 

météorologiques [températures, précipitations et vitesse du vent], lôutilisation des terres et les caract®ristiques de 

lôhabitat ne peuvent expliquer ce d®clin global », concluent ainsi les chercheurs. Les auteurs nôayant pas eu acc¯s 

dans les r®gions ®tudi®es aux changements dôutilisation de produits phytosanitaires par les agriculteurs, ils nôont pu 

corréler le déclin observé aux pesticides. 

Mais leur travail permet dô®carter les principales causes possibles sans lien avec lôagriculture. Les changements de 

pratique de celle-ci sont donc les causes les plus plausibles car, écrivent-ils, « lôintensification de lôagriculture, 

incluant la disparition des marges et les nouvelles méthodes de protection des cultures [côest-à-dire lôenrobage des 

semences par les nouvelles g®n®rations dôinsecticides syst®miques] est associée à un déclin global de la diversité des 

plantes, des insectes, des oiseaux et dôautres esp¯ces communes ». 

Les auteurs de ces travaux ont dôailleurs peu de doutes sur lôimplication des n®onicotinoµdes dans le d®clin de la 

biodiversité en général. « Il faut adopter des restrictions internationales sur lôutilisation des n®onicotinoµdes sans 

attendre et empêcher leur remplacement par des produits tout aussi dangereux », écrivent ainsi des chercheurs ayant 

participé à cette publication, dans une tribune publiée dans Le Monde. 
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